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Le traitement judiciaire des violences
sexuelles et conjugales en France
Malgré la prise de conscience collective suscitée par la vague #MeToo en octobre
2017, les violences faites aux femmes demeurent fréquentes. Dans un contexte de
libération de la parole et de mobilisation accrue des pouvoirs publics, les affaires de
violences sexuelles et conjugales portées à la connaissance de la justice n’ont jamais
été aussi nombreuses. La réponse apportée par le système judiciaire à l’encontre de
ces violences soulève toutefois des interrogations et des débats. Cette note cherche
à apporter de nouveaux éclairages sur le traitement judiciaire des violences faites aux
femmes et son évolution au cours du temps. Elle s’appuie sur des données administra-
tives inédites, récemment accessibles à la recherche, qui couvrent la vaste majorité
des affaires pénales traitées par les parquets des tribunaux en France et terminées
entre 2012 et 2022. Les données montrent que le faible taux de poursuite n’est pas
spécifique aux affaires de violences sexuelles et conjugales. Cependant, à la diffé-
rence des autres atteintes à la personnes, les violences sexuelles et conjugales sont
majoritairement classées au motif d’un manque de preuves. Dans un contexte d’aug-
mentation du nombre d’affaires enregistrées par la justice depuis 2017, des disparités
importantes émergent concernant le traitement judiciaire des violences sexuelles et
conjugales. Tandis que l’on observe une plus grande sévérité des poursuites et de
la durée des peines d’emprisonnement prononcées pour les violences conjugales, ce
n’est pas le cas pour les violences sexuelles, dont la part d’affaires non poursuivies
(c’est-à-dire, ayant conduit à un classement sans suite) ne cesse d’augmenter.

� Cette note s’appuie sur des données administratives inédites sur la vaste majorité des
affaires pénales traitées par les parquets, classées sans suite ou terminées en première
instance au tribunal correctionnel ou en juridiction pour mineurs entre 2012 et 2022,
hors non-lieux et renvois en cours d’assises et cours criminelles suite à l’instruction.

� Le nombre d’affaires de violences sexuelles et conjugales traitées par la justice a connu
une forte hausse depuis 2017, marquée par l’augmentation de l’enregistrement de faits
anciens.

� Comme pour la plupart des infractions pénales, le taux de non-poursuite est élevé et
concerne 83% des violences sexuelles et 73% des violences conjugales. Pour les autres
infractions d’atteintes à la personne, ce chiffre est de 84%.

� Les violences sexuelles et conjugales sont principalement considérées comme insuffi-
samment caractérisées par le parquet et classées faute de preuves. Cela se distingue
des autres infractions pénales, qui sont majoritairement classées sans suite car l’auteur
est inconnu.

� Les auteurs qui sont poursuivis sont souvent condamnés, avec des peines plus lourdes
pour les violences sexuelles que pour les autres atteintes à la personne.

� Alors que la part d’affaires de violences conjugales non poursuivies est passée de 73%
en 2012 à 67% en 2019, une tendance inverse s’observe pour les violences sexuelles.
La part des agressions sexuelles non poursuivies est ainsi passée de 80% à 83%.

� La hausse des poursuites des auteurs de violences conjugales s’est accompagnée d’une
plus grande sévérité des peines d’emprisonnement prononcées à leur encontre.

www.ipp.eu
http://crest.science
www.parisschoolofeconomics.eu


Note IPP n◦107
Le traitement judiciaire des violences sexuelles et conjugales en France

En France, près de 15% des femmes âgées de 20 à 69ans déclarent avoir été victimes de viol, de tentative deviol ou d’une autre forme d’agression sexuelle au moinsune fois au cours de leur vie. Concernant les violencesconjugales, 6% indiquent avoir subi des atteintes psycho-logiques, physiques et/ou sexuelles 1 plus ou moins répé-tées de la part d’un partenaire sur l’ensemble de leur vieconjugale (Brown et al., 2021).
Les coûts induits par ces violences sont considérables,tant pour les victimes que pour les services publics et lasociété dans son ensemble. Les conséquences néfastes etdurables sur la santé physique et mentale des victimes,leurs trajectoires scolaires ou professionnelles font désor-mais l’objet de nombreuses études.
Réduire la prévalence des violences faites aux femmesest donc une priorité pour de nombreux gouvernementset organisations internationales. La réponse la plus com-mune des pouvoirs publics pour lutter contre ces vio-lences est d’encourager les victimes à porter plainte. Eneffet, selon les chiffres de l’enquête de victimation Cadre
de Vie et Sécurité conduite par l’Insee, seule une victime deviolence sexuelle sur dix porte plainte, et moins d’une vic-time sur cinq pour les violences conjugales (Bernardi et al.,2019). Pour autant, porter à la connaissance de la justiceles faits de violences, ne se traduit pas forcément par descondamnations. Ainsi, on estime que seules 10% à 15%des plaintes pour viols se terminent par une condamna-tion criminelle, et que 1% à 2%des auteurs de viols décla-rés par les victimes dans les enquêtes de victimation sontcondamnés aux assises en France (Le Goaziou, 2019).
Le système judiciaire dans un État de droit repose surla présomption d’innocence et le droit à un procès équi-table pour chaque partie. Ainsi, pour qu’une réponse pé-nale puisse être apportée, il est nécessaire de pouvoir ca-ractériser les faits de violence et fournir des éléments depreuve de l’implication des auteurs présumés. Pour com-prendre les raisons pouvant conduire à l’absence de ré-ponse judiciaire dans le traitement des violences sexisteset sexuelles, il est essentiel d’examiner attentivement l’en-semble du parcours des affaires judiciaires, et les sourcesde leur traitement ou non traitement.
Cette note vise à documenter le traitement judiciaire desviolences faites aux femmes à l’aide de données adminis-tratives exceptionnellement riches sur près de l’ensembledes affaires pénales traitées par les parquets en France etterminées entre 2012 et 2022, récemment accessibles à larecherche. Elle met également en lumière les divergencesdans le traitement des affaires de violences sexuelles et

1. Les violences sexuelles désignent tout acte sexuel commis avecviolence, contrainte, menace ou surprise. Elles peuvent prendre diffé-rentes formes, telles que l’agression sexuelle, le viol ou le harcèlementsexuel – toutes pénalement répréhensibles. Les violences conjugales dé-signent l’ensemble des violences (physiques, sexuelles, psychologiqueset économiques) commises au sein des couples mariés, pacsés, en unionlibre ou séparés, également punies par la loi (voir encadré 1).

de violences conjugales au cours des dernières années.
L’encadré 1 définit précisément les concepts juridiquesutilisés dans cette note, ainsi que leur différence par rap-port aux indicateurs traditionnellement utilisés par le mi-nistère de la Justice, et précise le champ des affaires consi-dérées. Les données et la méthodologie sont quant à ellesprésentées dans les encadrés 2 et 3.

Un descriptif des affaires pénales de
violences sexuelles et conjugales

Table 1 – Répartition des affaires traitées par lesparquets (terminées entre 2012 et 2022)
Nature Nombre Répartitiond’affaire d’affaires des affaires

Violences sexuelles 485 537 36%
Dont :
Viol∗ 170 397 35%

Sur majeur 91 277 19%
Sur mineur 79 120 16%

Agression sexuelle 295 458 61%
Sur majeur 104 364 22%
Sur mineur 191 094 39%

Harcèlement sexuel 19 682 4%
Violences conjugales 881 307 65%
Ensemble 1 353 448 100%

Source : Fichier statistique Cassiopée, calculs réalisés par l’autrice.Champ : Affaires pénales traitées par les parquets, classées sans suite outerminées en première instance au tribunal correctionnel ou en juridiction pourmineurs entre 2012 et 2022, hors non-lieux et cours d’assises/cours criminelles.Ces affaires sont identifiées par leur nature d’affaire principale (NATAFF) à leurarrivée à la justice (qui peut être différente de la dernière qualification de l’affaireau moment du jugement).
∗Les affaires de viols considérés dans cette étude concernent uniquement lesaffaires identifiées comme viols à leur arrivée à la justice et classées sans suite ourequalifiées/correctionnalisées (voir encadré 2).Lecture : Près de 486 000 affaires de violences sexuelles et 881 000 affaires deviolences conjugales (identifiées par leur NATAFF à leur arrivée à la justice) ontété classées sans suite ou terminées en première instance au tribunalcorrectionnel ou en juridiction pour mineurs entre 2012 et 2022. 36% de cesaffaires ont impliqué au moins un fait de violences sexuelles, dont 61% relevaientd’agressions sexuelles (22% sur majeur et 39% sur mineur).Note : Certaines affaires pour lesquelles plusieurs NATAFF sont renseignéespeuvent concerner à la fois des violences sexuelles et des violences conjugales.Quand plusieurs NATAFF de violences sexuelles sont renseignées, c’est la natured’affaire la plus grave en termes de peine encourue qui est retenue.

De quelles violences parle-t-on?

Entre 2012 et 2022, les violences sexuelles et conjugales,identifiées par leur nature d’affaire principale (NATAFF) àleur arrivée à la justice (voir encadré 2), ont représentéun total d’environ 1,3 millions d’affaires 2. Ces affaires cor-
2. Classées sans suite ou terminées en première instance au tribunalcorrectionnel ou en juridiction pour mineurs entre 2012 et 2022, horsnon-lieux et cours d’assises/cours criminelles.
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Qualification des faits

Les violences sexuelles désignent les situations dans lesquelles une personne impose à autrui des comportements ou des propos à caractèresexuel, et recouvrent différentes formes. Le viol correspond à tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, ou tout actebucco-génital commis sur la personne d’autrui ou sur la personne de l’auteur par violence, contrainte, menace ou surprise. L’agression sexuelle estune atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou surprise. Elle suppose également un contact physique et exclut la pénétrationqui qualifie le viol. Le harcèlement sexuel est le fait d’imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou comportements à connotationsexuelle qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situationintimidante, hostile ou offensante. Le viol est un crime, c’est-à-dire l’infraction la plus grave punissable par une peine de prison. L’agression sexuelleet le harcèlement sexuel sont un délit, c’est-à-dire un acte interdit par la loi et puni d’une amende et/ou d’une peine d’emprisonnement inférieureà 10 ans (ou 20 ans en cas de récidive). Les violences conjugales désignent l’ensemble des violences (physiques, sexuelles, psychologiques etéconomiques) commises au sein des couples mariés, pacsés, en union libre ou séparés. Les violences conjugales sont généralement considéréescomme des délits (sauf en cas d’homicide volontaire ou de viol, qui sont des crimes).
La correctionnalisation d’un crime est l’opération par laquelle une affaire entrée comme crime dans le système pénal est requalifié en unsimple délit (par exemple, un viol requalifié en agression sexuelle). Elle peut être opérée par le parquet à l’issue des premières enquêtes oupar le juge d’instruction. La correctionnalisation peut constituer une juste requalification des faits lorsque les éléments constitutifs du violne sont pas établis par l’enquête et est inhérente au processus judiciaire. A l’inverse, on parle de déqualification ou disqualification des faitslorsque l’affaire est bien reconnue comme un viol mais renvoyée devant une juridiction correctionnelle (Cromer et al., 2017), par exemple,pour désengorger les cours d’assises ou parce qu’on estime que la victime aurait peu de chances face à un jury populaire. Plusieurs étudesbasées sur l’examen de dossiers judiciaires estiment que près de la moitié des agressions sexuelles poursuivies devant le tribunal correctionnelseraient en réalité des viols constitués ayant été correctionnalisés, même s’il n’existe pas de statistique officielle fiable à ce sujet (Le Goaziou, 2019).
Juridictions de jugement

Le tribunal correctionnel est la juridiction pénale compétente pour juger les délits. La cour d’assises est la juridiction compétente pour juger lescrimes punis de plus de 20 ans de réclusion et commis par les personnes majeures ou mineures âgées de plus de 16 ans au moment des faits.Elle est composée de juges et de citoyens tirés au sort, appelés les jurés. La cour criminelle juge les personnes majeures accusées de crimespunis entre 15 à 20 ans de réclusion. Généralisée en 2023 à l’ensemble du territoire, elle est composée uniquement de juges professionnels. Les
juridictions pénales pour mineurs (juge des enfants, tribunal pour enfants et tribunal correctionnel pour mineurs) ont pour fonction de statuersur la culpabilité du mineur poursuivi pour infraction à la loi pénale, et, si celui-ci est déclaré coupable, de lui appliquer une mesure, une sanctionéducative ou un peine. Les décisions de jugement considérées dans cette note concernent uniquement les décisions de première instance prisespar le tribunal correctionnel ou les juridictions pénales pour mineurs. Les jugements rendus en cours d’assises ou cours criminelles ne figurent pasdans les données utilisées et ne sont donc pas inclus dans l’analyse. Ces affaires représentent néanmoins une faible part des affaires traitées parla justice pénale en général (voir encadré 3). A titre d’exemple, en 2019, la grande majorité des affaires pénales traitées par les parquets ont étépoursuivies devant les tribunaux correctionnels (84% des affaires poursuivies) et juridictions pour mineurs (8%) (Ministère de la Justice, 2019).
Concepts juridiques

Les orientations correspondent aux actions du parquet concernant la procédure pénale à engager pour une affaire, donnant généralement lieu àune poursuite ou à un classement sans suite. La poursuite correspond au déclenchement de l’action publique, visant à envoyer l’auteur présumédevant une juridiction de jugement. Le classement sans suite est la décision prise par le parquet de ne pas poursuivre l’auteur présumé d’uneinfraction et peut s’appliquer à différents cas : classement pour affaire non poursuivable, inopportunité des poursuites et après alternative auxpoursuites réussie. Les affaires non poursuivables désignent les affaires classées sans suite par le parquet car la poursuite était impossible, soitpour un motif de fait (par ex., auteur inconnu, infraction insuffisamment caractérisée), soit pour un motif de droit (par ex., prescription de l’actionpublique). L’inopportunité des poursuites correspond à la décision du parquet de ne pas poursuivre le mis en cause dans une affaire poursuivablepour un motif tenant à l’intérêt de la société, de la loi, ou de la justice ou pour un motif d’équité. L’alternative aux poursuites est une mesure prisepar le parquet à l’égard de l’auteur de l’infraction, visant à réparer le dommage causé à la victime, à mettre fin au trouble résultant de l’infractionou à contribuer au reclassement de l’auteur des faits sans engager de poursuites. En cas d’exécution de la mesure, la procédure est classée sanssuite. Les alternatives aux poursuites se sont pas inscrites au casier judiciaire – sauf en cas de composition pénale, qui constitue une mesurealternative aux poursuites « renforcée ». Ces trois motifs de classement sont pris en compte dans l’analyse des décisions de classement sans
suite dans la note. À la différence du classement sans suite, décidé par le parquet, l’ordonnance de non-lieu est rendue par le juge d’instructionlorsque les faits ne sont pas établis, ne constituent pas une infraction, lorsque l’action publique est éteinte, ou lorsque l’auteur de l’infractionn’a pas été identifié. Les non-lieux, qui concernent généralement les crimes (dont le renvoi devant un juge d’instruction est obligatoire), nefigurent pas dans les données utilisées et ne sont donc pas intégrés dans l’analyse. Ils représentent toutefois une faible part des affaires poursui-vies (voir encadré 3), avec seulement 3%de toutes les affaires poursuivies transmises aux juges d’instruction en 2019 (Ministère de la Justice, 2019).
Pour étudier l’orientation des affaires, le terme de taux denon-poursuite est privilégié dans la note, pour se distinguer de celui de taux de classement
sans suite, déjà défini par le ministère de la Justice. Le taux de non-poursuite est calculé comme le ratio entre le nombre total d’affaires classées sanssuite pour les trois motifs possibles de classement et le nombre total d’affaires reçues par les parquets dans les données utilisées. Plus précisément,ce taux correspond à la somme des affaires classées sans suite pour affaire non poursuivable, inopportunité des poursuites ou après alternativeaux poursuites réussie, rapportée à la somme des affaires classées ou poursuivies au tribunal correctionnel ou en juridiction pour mineurs pour uneannée donnée. Cette mesure diffère de la notion de taux de classement sans suite du ministère de la Justice (SSER), qui correspond à la sommedes classements sans suite pour inopportunité des poursuites, rapportée à la somme des affaires poursuivables (excluant donc du calcul toutes lesaffaires non poursuivables). Il s’agit du complément du taux de réponse pénale, la réponse pénale étant définie par le ministère de la Justice commela décision du parquet, dans une affaire poursuivable, de mettre en œuvre soit une alternative aux poursuites, soit une composition pénale, soitde poursuivre le mis en cause. Contrairement à la mesure du taux de classement sans suite utilisée par le ministère, notre indicateur du taux de
non-poursuite inclut également les affaires classées sans suite car non poursuivables (par ex. car l’infraction est insuffisamment caractérisée). De
plus, nous considérons les alternatives aux poursuites comme des classements, et non comme des poursuites.Notre objectif n’est pas d’évaluer laréponse pénale, mais de mesurer la part d’affaires qui, parmi l’ensemble des affaires dont la justice est saisie, ne donnent pas lieu à des poursuitespénales pour diverses raisons. Ne pas inclure les affaires classées sans suite pour non-poursuivabilité dans cette mesure reviendrait en effet àomettre une part significative (près de la moitié) des affaires de violences faites aux femmes traitées par les parquets. Enfin, on parle dans la notede réponse judiciaire pour faire référence aux décisions de condamnations et de peines prononcées par les tribunaux à l’encontre des auteurs.

Encadré 1 : Définitions.Encadré 1 : Définitions.
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Les données utilisées dans cette étude proviennent du logiciel de gestion CASSIOPÉE. Ce logiciel est utilisé par les juridictions pour traitertoutes les infractions relatives à des contraventions de cinquième classe, des délits et des crimes, reprochés à des personnes physiques (majeurset mineurs) ou à des personnes morales, dont les informations sont principalement renseignées par les greffes des tribunaux. Les donnéesextraites du fichier statistique CASSIOPÉE par le ministère de la Justice fournissent des informations sur toutes les affaires pénales reçues parles magistrats, classées sans suite ou terminées en première instance au tribunal correctionnel ou en juridiction pour mineurs entre 2012 et2022 . Principalement utilisées par le ministère de la Justice dans le cadre de publications statistiques officielles, ce n’est que récemment queces données ont été rendues accessibles à la recherche, via leur mise à disposition sur le Centre d’accès sécurisé aux données (CASD). Cettenote constitue ainsi l’une des premières études de recherche à recourir à ces données, venant notamment exploiter leur dimension longitudinale.Les données n’étant disponibles que pour les affaires terminées et non pour celles encore en cours, elles doivent toutefois être interprétéesavec précaution pour les dernières années concernant les séries temporelles. Par ailleurs, les données mises à disposition ne couvrent pas lesaffaires ayant conduit à un non-lieu suite à l’instruction, ni les affaires jugées en cours d’assises ou cours criminelles – qui représentent néanmoinsune faible part des affaires traitées par la justice pénale en général (voir encadré 1). Les implications de ces limitations sont discutées dans l’encadré 3.
La nature des affaires est identifiée par une nomenclature officielle, qui attribue une à trois natures d’affaires principales (code NATAFF) à l’affaireau vu du dossier transmis et permet une première description de l’affaire en grandes catégories (350 index différents au niveau le plus fin). Cecode, lié à l’affaire, est le même pour tous les auteurs de l’affaire. Il est beaucoup moins détaillé que la nature d’infraction (code NATINF), liéeà l’auteur. Toutefois, contrairement à la NATINF, qui n’existe pas pour tous les auteurs – notamment ceux qui font l’objet d’un classement sanssuite, pour lesquels la NATINF à l’enregistrement est manquante dans 43% des cas dans les données utilisées – la NATAFF existe pour toutes lesaffaires et est systématiquement renseignée. La qualification pénale étant mouvante tout au long de la procédure, notamment au vu des nouveauxéléments du dossier ou de la personne en charge de qualifier les faits, c’est la NATAFF enregistrée lorsque l’affaire arrive au parquet du tribunalqui prévaut majoritairement ici. Cette méthodologie permet d’appliquer la même méthode d’identification de la qualification pénale à toutes lesaffaires de l’échantillon pour étudier l’orientation donnée à ces affaires par la justice, qu’elles soient classées ou poursuivies. Les statistiques surla réponse judiciaire (condamnation et peine) donnée à l’affaire/auteur poursuivi se basent quant à elles sur la NATAFF associée à la nature del’infraction principale à la décision, qui correspond à la dernière qualification donnée à l’affaire par le parquet.
Cette qualification de l’affaire (NATAFF à son arrivée à la justice ou à la décision) est ensuite utilisée pour restreindre l’échantillon aux affairespénales impliquant des violences sexuelles (identifiées par les qualifications de viol, agression sexuelle ou harcèlement sexuel) ou des violencesconjugales (identifiées par la qualification de violences commises par un conjoint, un partenaire ou un ex-partenaire), les deux catégories pouvantse chevaucher (par exemple, en cas de viol conjugal). Pour simplifier la notation, on parlera « d’affaires de violences sexuelles/conjugales » plutôtque « d’affaires impliquant des violences sexuelles/conjugales ». Le viol est considéré comme un crime au regard de la loi et devrait donc être jugé encour d’assises. Cependant, une proportion relativement importante de viols est requalifiée soit dès leur arrivée au bureau du procureur, soit à l’issuede l’instruction. Par conséquent, les viols considérés dans cette étude concernent uniquement les affaires identifiées comme viols à leur arrivée à lajustice et classées sans suite ou requalifiées/correctionnalisées (voir encadré 1). Ces dernières correspondent aux affaires rentrées comme viol dansle circuit pénal mais requalifiées en délit (par exemple en agression sexuelle) pour être poursuivies devant une juridiction correctionnelle, soit parceque les éléments constitutifs du viol ne sont pas établis (« requalification ») ou même si l’affaire est bien reconnue comme un viol (« déqualification »ou « disqualification ») (Cromer et al., 2017).

Encadré 2 : Données et identification des affaires.Encadré 2 : Données et identification des affaires.

respondent à 4% de l’ensemble des affaires pénales ter-minées sur cette période et 16% des atteintes à la per-sonne. Ce taux a progressé continuellement au cours dutemps, passant de 3,1% en 2012 à 5,6% en 2021 (et de 14à 19% des atteintes à la personnes). Le tableau 1 montreque les deux-tiers de ces affaires impliquent des violencesconjugales, qui sont le plus souvent des violences phy-siques, des menaces ou du chantage 3. S’agissant des vio-lences sexuelles, 35% sont déclarées comme viol 4 à l’en-trée dans le circuit judiciaire, 61% comme des agressionssexuelles (principalement sur mineur) et 4% comme descas de harcèlement sexuel.

3. Parmi les affaires de violences conjugales et dont plusieurs NA-TAFF sont renseignées, environ 5% impliquent des violences sexuelles.4. Le viol est considéré comme un crime au regard de la loi et devraitdonc être jugé en cour d’assises. Par conséquent, les viols considérésdans cette étude concernent uniquement les affaires de viols classéessans suite ou requalifiées/correctionnalisées, c’est-à-dire les affaires ren-trées comme viol dans le circuit pénal mais requalifiées en délit (parexemple en agression sexuelle) pour être poursuivies devant une juri-diction correctionnelle (voir encadrés 1 et 2).

... et qui sont les victimes et les auteurs?

Ces affaires ont concerné près de 1,2 millions de per-sonnes mises en cause sur la période. La grande majo-rité des auteurs sont des hommes (95% pour les vio-lences sexuelles et 88% pour les violences conjugales),âgés en moyenne de 36 ans (32 ans pour les violencessexuelles et 38 ans pour les violences conjugales). Parmiles auteurs poursuivis, 5% étaient en récidive pour vio-lences sexuelles, et 18% pour violences conjugales. Enmoyenne, 83% de l’ensemble des victimes de violencessexuelles dont le sexe est connu sont des femmes, et cechiffre s’élève à 91% pour les violences conjugales.

Le traitement judiciaires des affaires de
violences sexuelles et conjugales

Les procédures pénales commencent généralement parune plainte ou un procès-verbal, transmis par les forces depolice ou de gendarmerie aux magistrats du parquet. Leparquet du tribunal a ensuite plusieurs possibilités pour
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Figure 1 – Part des affaires de violences sexuelles et conjugales à chaque étape de la procédure pénale

(a) Violences sexuelles (b) Violences conjugales
Source : Fichier statistique Cassiopée, calculs réalisés par l’autrice.Champ : Affaires de violences sexuelles ou conjugales traitées par les parquets, classées sans suite ou terminées en première instance au tribunal correctionnel ou enjuridiction pour mineurs entre 2012 et 2019, hors non-lieux et cours d’assises/cours criminelles. Ces affaires sont identifiées par leur nature d’affaire principale (NATAFF) àleur arrivée à la justice (qui peut être différente de la dernière qualification de l’affaire au moment du jugement).Lecture : 83% des affaires de violences sexuelles (identifiées par leur NATAFF à leur arrivée à la justice) terminées entre 2012 et 2019 ont donné lieu à un classement sanssuite, et 72% de toutes ces affaires ont été classées sans suite car jugées non poursuivables. L’auteur a été poursuivi dans 17% des affaires et reconnu coupable dans 15%des cas, avec une condamnation à une peine d’emprisonnement dans 13% de toutes les affaires de violences sexuelles.

orienter l’affaire selon les éléments qui lui sont transmis(voir encadré 1 pour la définition des concepts juridiques).Il peut décider de classer le dossier sans suite pour diffé-rents motifs juridiques ou d’opportunités, ce qui marquela fin de la procédure pour l’affaire qui ne sera pas ju-gée 5. Il peut mettre enœuvre des procédures alternativesaux poursuites à l’égard de l’auteur de l’infraction, qui en-traînent également le classement sans suite du dossier sielles sont exécutées 6. S’il estime que l’infraction a bienété commise, il peut engager des poursuites contre l’au-teur et l’envoyer devant une juridiction pour qu’il soit jugé.Si une enquête plus approfondie est nécessaire, il peutsaisir un juge d’instruction, ce qui est obligatoire pour lescrimes (passibles de plus de dix années de réclusion).

Un faible taux de poursuite propre à une majorité
d’affaires pénales

Le graphique 1 décrit la part d’affaires 7 présentes àchaque étape de la procédure pénale, pour les affaires deviolences sexuelles et conjugales classées sans suite ou
5. Le classement sans suite n’est pas une décision définitive. Le par-quet peut revenir à tout moment sur sa décision et décider d’engagerdes poursuites, sauf si les faits sont prescrits ou si l’auteur est décédé.6. Ces mesures ne sont pas inscrites au casier judiciaire – sauf en casde composition pénale, qui constitue une mesure alternative aux pour-suites « renforcée ».7. Pour simplifier la notation, le terme « affaire » est utilisé de façonindifférente pour faire référence à des affaires ou à des auteurs impli-qués dans des affaires, certaines affaires n’ayant pas d’auteur identifié.Un auteur impliqué dans plusieurs affaire sera comptabilisé autant defois que d’affaires dans lesquelles il est auteur.

terminées en première instance au tribunal correctionnelou en juridiction pour mineurs entre 2012 et 2019 8. Lapart d’affaires non poursuivies (c’est-à-dire, ayant conduità un classement sans suite, comme défini dans l’encadré 1)est très élevée (83% des violences sexuelles et 73% desviolences conjugales, tout type de classement confondu).Cela souligne l’importance du rôle joué par le parquet,qui décidera de l’issue (en l’occurrence, le classement sanssuite) de la majorité des affaires.
Si l’on s’intéresse aux suites données aux infractions im-pliquant des personnes physiques sans lien avec les vio-lences faites aux femmes – principalement des vols ou descambriolages, des destructions de biens, des violencesphysiques ou la conduite sous l’emprise d’alcool ou de stu-péfiants – la part d’affaires non poursuivies s’avère éga-lement élevée (80%). Ce taux atteint même 84% si l’onse restreint aux autres atteintes à la personne – princi-palement des violences physiques, des menaces ou duchantage, des accidents de circulation avec blessures in-volontaires ou des atteintes à la vie privée. Le faibletaux de poursuite n’est donc pas spécifique aux violencessexuelles et conjugales.

8. Pour minimiser d’éventuels biais de mesure concernant les déci-sions rendues sur les dernières années dus aux affaires encore en courset aux retards de saisie, l’analyse des décisions se base uniquement surles affaires terminées jusqu’en 2019 inclus (voir encadré 3).
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Si la part d’affaires non poursuivies est très élevée, ce phé-nomène n’est pas spécifique aux violences sexuelles etconjugales

Toutefois, les infractions impliquant des personnes phy-siques sans lien avec les violences faites aux femmes sontprincipalement non poursuivies car classées sans suitepour « défaut d’élucidation », souvent en raison de l’ab-sence d’identification de l’auteur, ce dernier n’ayant étéidentifié que dans 63% des cas. Les auteurs de violencessexuelles et conjugales sont quant à eux identifiés dans77% des cas pour les affaires de violences sexuelles et96% des cas pour les violences conjugales.

L’infraction insuffisamment caractérisée, spécifi-
cité des violences sexuelles et conjugales

Les trois-quarts des affaires de violences sexuelles ont étéclassées sans suite car considérées comme « non pour-suivables ». Le principal motif est que l’infraction est « in-suffisamment caractérisée », qui est invoqué dans prèsde la moitié (47%) des affaires de violences sexuellesreçues. Cette décision de classement concerne notam-ment 55% de toutes les affaires de viols traitées par lesparquets (hors non-lieux et renvois en cours d’assises etcours criminelles suite à l’instruction), 42% des agressionssexuelles et 47% des affaires de harcèlement sexuel. Celane signifie pas que l’infraction n’a pas eu lieu, mais queles circonstances des faits n’ont pas pu être clairementétablies par l’enquête ou que les charges ou éléments depreuves sont insuffisants.
Parmi toutes les affaires ayant conduit à un classementsans suite, le motif d’infraction insuffisamment caractéri-sée représente 56% de tous les classements de violencessexuelles et 41% des classements de violences conju-gales, et semble ainsi particulièrement utilisé pour ces vio-lences. A titre de comparaison, 33% des autres atteintesà la personnes classées sans suite entre 2012 et 2019 lesont pour motif d’infraction insuffisamment caractérisée.Les classements pour « extinction de l’action publique »(par exemple pour cause de prescription), beaucoup plusmédiatisés, correspondent en fait à une très faible partd’affaires de violences sexuelles et conjugales classées enproportion (1 à 3%). Contrairement à ce motif dicté pardes règles de droit, le classement pour infraction insuffi-samment caractérisée peut être sujet à interprétation.
Les affaires de violences sexuelles et conjugales sont doncmajoritairement classées car les magistrats du parquet es-timent qu’il n’y a pas suffisamment de preuves. Lemanqued’éléments matériels, l’altération de l’état de consciencede la victime ou la question de son consentement sont

souvent mentionnés pour justifier ce choix concernantles violences sexuelles (Juillard et Timbart, 2018b ; LeGoaziou, 2019). Ce constat, conjugué à l’augmentationdes plaintes, souligne la nécessité d’adapter lesmoyens dela justice aux spécificités des affaires de violences sexisteset sexuelles. Cela suppose notamment d’allouer davan-tage de ressources et d’améliorer la formation des forcesde l’ordre et desmagistrats, afin demieux recueillir les élé-ments de preuve indispensables dans ce type d’affaires.

Les affaires de violences sexuelles et conjugales sont ma-joritairement classées sans suite car les magistrats du par-quet estiment qu’il n’y a pas suffisamment de preuves

En outre, on observe plusieurs différences notables entreles violences sexuelles et conjugales en moyenne sur lapériode. D’une part, les affaires de violences conjugalessont caractérisées par un recours plus important aux al-ternatives aux poursuites, qui consistent principalementen un rappel à la loi ou une médiation entre l’auteur et lavictime pour aboutir à un accord à l’amiable. D’autre part,la propension à considérer qu’il n’y a pas eu d’infractionou les défauts d’élucidation car l’auteur est inconnu sontbeaucoup plus fréquents avec les affaires de violencessexuelles. Enfin, les affaires de violences conjugales sontdavantage classées pour inopportunités des poursuites,notamment parce que la victime ne répond pas aux de-mandes de précisions ou de production de pièces qui luisont faites ou a retiré sa plainte.

Des auteurs poursuivis largement condamnés

Cependant, lorsque les auteurs impliqués dans des af-faires de violences sexuelles ou conjugales sont poursuivisdevant le tribunal correctionnel ou en juridiction pour mi-neurs, la très grande majorité (90% à 95%) est reconnuecoupable à l’issue du procès. Cette proportion est presqueidentique pour les autres infractions d’atteintes à la per-sonne (96%). Au global, ce sont 15% de tous les auteursimpliqués dans des affaires de violences sexuelles qui ontfinalement été déclarés coupables par ces juridictions, et26% des auteurs de violences conjugales (graphique 1).La plupart des auteurs sont condamnés à une peine d’em-prisonnement, avec un recours plus fréquent à d’autrespeines telles que des amendes ou des stages de respon-sabilisation pour les affaires de violences conjugales.

Lorsque les auteurs sont poursuivis, la très grandemajorité(90% à 95%) est reconnue coupable à l’issue du procès
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Les données utilisées dans cette étude présentent deux principales limites. D’une part, les données les plus récentes peuvent évoluer en raisondu stock d’affaires encore en cours et de retards de saisie dans le logiciel par les juridictions, et sont donc à analyser avec prudence. Les donnéesutilisées dans cette note ont été mises à jour par le service statistique du ministère de la Justice en mars 2023. Par conséquent, les chiffres relatifs àla période 2020-2022 pourraient ne pas être pleinement représentatifs au vu des délais de saisie et du stock d’affaires encore en cours pour cettepériode (bien qu’il soit impossible d’estimer précisément ce stock en l’absence d’informations sur le nombre d’affaires en instance). Les statistiquessur le nombre d’affaires nouvelles arrivées au parquet sont donc susceptibles d’êtres sous-estimées du fait de l’absence d’affaires encore nonterminées ou saisies dans la base de données. Cela vient renforcer la tendance à la hausse observée pour le nombre d’affaires enregistrées, quipourrait donc être encore plus marquée en réalité. En revanche, l’analyse des décisions d’orientation est susceptible d’être biaisée par le fait queseules les affaires terminées apparaissent dans la base. En effet, les affaires saisies sur les années plus récentes sont celles qui ont été clôturéesplus rapidement et pourraient différer des autres affaires en terme de gravité ou de complexité, et donc de décision d’orientation.
Pour pallier cette incomplétude des données, les séries temporelles sur les affaires arrivées au parquet se limitent aux affaires arrivées entre 2012et 2019, classées sans suite ou terminées d’ici fin 2022 (soit jusqu’à trois ans plus tard). Cette restriction garantit que les analyses sur les affairesnouvelles incluent la grande majorité des affaires arrivées au parquet pendant cette période, étant donné que le délai médian entre l’arrivée d’uneaffaire à la justice et la décision de classement ou de jugement est de 6,2 mois pour les violences sexuelles et de 3,9 mois pour les violencesconjugales. De plus, moins de 10% des affaires de violences sexuelles et moins de 3% des affaires de violences conjugales se sont terminées enplus de trois ans pour les affaires arrivées en 2014, 2015 et 2016. Concernant les décisions d’orientation (classement sans suite ou poursuite),l’analyse temporelle est également limitée aux affaires classées ou poursuivies entre 2012 et 2019, afin de laisser suffisamment de temps (aumoins trois ans) aux affaires poursuivies pour être clôturées et saisies dans le logiciel. Cette restriction assure que l’échantillon contient la majoritédes affaires poursuivies entre 2012 et 2019 (terminées d’ici 2022), compte tenu du délai médian entre la poursuite et la décision de jugement (11mois pour les violence sexuelles et 3,5 mois pour les violences conjugales). En pratique, le délai entre la poursuite et la décision était de moins detrois ans pour plus de 82% des affaires de violences sexuelles et 99% des affaires de violences conjugales poursuivies en 2014, 2015 et 2016.Enfin, les statistiques sur les décisions de jugement (condamnation et peine) sont limitées aux affaires terminées entre 2012 et 2019, les donnéessur la réponse judiciaire étant considérées comme quasi définitives pour cette période selon le ministère de la Justice.
D’autre part, les données mises à disposition ne couvrent pas les affaires ayant conduit à un non-lieu suite à l’instruction, ni les affaires jugées encours d’assises ou cours criminelles. Cela peut entraîner un problème d’estimation, en particulier pour les affaires de viol, qui devraient normalementêtre jugées aux assises. À titre d’exemple chiffré, selon les données agrégées transmises par le ministère de la Justice, 876 condamnations pour violont été prononcées par les cours d’assises ou les cours criminelles en 2017. Par ailleurs, parmi l’ensemble des 2 888 auteurs dans les affaires de violà l’instruction en 2017, 756 ont bénéficié d’un non-lieu. En comparaison, d’après les données utilisées dans cette note, 13 427 affaires identifiéescomme viols à leur arrivée à la justice ont fait l’objet d’une décision d’orientation par les parquets en 2017, dont 1 654 décisions de poursuite.De plus, en 2017, 227 condamnations ont été prononcées par les tribunaux correctionnels ou les juridictions pour mineurs à l’encontre d’auteursimpliqués dans des affaires de viol requalifiées ou correctionnalisées (voir encadrés 1 et 2). En raison des différences dans la classification desaffaires (à l’arrivée versus à la décision) et du décalage temporel entre ces diverses décisions, il est difficile, sans données plus détaillées, d’estimerdans quelle mesure le taux de non-poursuite des viols pourrait être surestimé par rapport à un scénario où l’ensemble des décisions relatives auxviols (y compris les non-lieux et les jugements en cours d’assises/cours criminelles) seraient comptabilisées.

Encadré 3 : Période d’analyse et biais de mesure éventuels.Encadré 3 : Période d’analyse et biais de mesure éventuels.

En moyenne, les auteurs impliqués dans des affaires deviolences sexuelles écopent, en absolu, de peines pluslourdes que pour d’autres infractions, tandis que les vio-lences conjugales donnent lieu à un quantum de peineéquivalent voire inférieur. La durée moyenne de la peined’emprisonnement prononcée au tribunal correctionnelou en juridiction pourmineurs parmi les affaires terminéesentre 2012 et 2019 s’élève ainsi à 20 mois pour les vio-lences sexuelles et 6 mois pour les violences conjugales 9,comparativement à 6,5 mois pour les autres atteintes à lapersonne. Toutefois, parmi les auteurs condamnés à unepeine d’emprisonnement, la part condamnée à une peineferme (sans sursis) est relativement faible (15% à 17%),le recours privilégié aux peines avec sursis n’étant cepen-dant pas spécifique à ces affaires. En effet, la part d’em-prisonnement ferme est de 18% pour les autres atteintesà la personne.

9. Avec une grande disparité selon la nature des violences sexuelles :6,5 mois pour les affaires de harcèlement sexuel, 20 mois pour les agres-sions sexuelles et 28,3 mois pour les viols requalifiés/correctionnalisés(voir encadré 2). Ces affaires sont identifiées par leur NATAFF à la déci-sion (dernière qualification donnée à l’affaire).

Quelles évolutions depuis 2012?

Une augmentation importante du nombre d’af-
faires enregistrées

Le graphique 2 montre que le nombre de nouvelles af-faires de violences faites aux femmes enregistrées par lesparquets a augmenté de façon significative au cours dutemps, notamment concernant le harcèlement sexuel 10.Par rapport à 2012, le nombre d’affaires impliquant desfaits de harcèlement sexuel a triplé en 2019. Même sicette évolution est la plus importante, il convient de gar-der en tête que ces violences correspondent à une faiblepart des violences faites aux femmes traitées par la justiceen absolu, l’immense majorité des cas étant des violencesconjugales. Le nombre d’affaires de violences conjugalesportées devant la justice est ainsi passé de 62 000 en2012 à près de 84 000 en 2019, soit une hausse de 36%.

10. En cohérence avec l’augmentation du nombre de plaintes obser-vées pour ces violences (Ministère de l’Intérieur, 2023).
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Figure 2 – Évolution du nombre d’affaires nouvellesarrivées au parquet (base 100 en 2012)
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Source : Fichier statistique Cassiopée, calculs réalisés par l’autrice.Champ : Affaires nouvelles de violences sexuelles ou conjugales arrivées auparquet entre 2012 et 2019, classées sans suite ou terminées en premièreinstance au tribunal correctionnel ou en juridiction pour mineurs entre 2012 et2022, hors non-lieux et cours d’assises/cours criminelles. Ces affaires sontidentifiées par leur nature d’affaire principale (NATAFF) à leur arrivée à la justice(qui peut être différente de la dernière qualification de l’affaire au moment dujugement).
∗Les affaires de viols considérés dans cette étude concernent uniquement lesaffaires identifiées comme viols à leur arrivée à la justice et classées sans suite ourequalifiées/correctionnalisées (voir encadré 2).Lecture : Comparativement à 2012 (année de référence), le nombre d’affairesnouvelles de harcèlement sexuel arrivées au parquet a augmenté de 200% en2019. Cette hausse a été de 36% pour les violences conjugales, 16% pour lesagressions sexuelles et 29% pour les viols.

Le nombre d’affaires de violences sexuelles et conjugalestraitées par la justice a fortement augmenté depuis 2017

La hausse a été particulièrement prononcée à partir de2017, année où a déferlé la vague #MeToo suite aux dé-nonciations de harcèlement et d’agressions sexuelles su-bis par desmillions de femmes au quotidien. Cette périodea également été marquée par un engagement du gouver-nement dans une politique de lutte contre les violencessexistes et sexuelles, qui s’est notamment traduite par lamise en œuvre du Grenelle des violences conjugales enseptembre 2019. On remarque ainsi une hausse plus ra-pide du nombre d’affaires de violences conjugales enre-gistrées après cette date.
Cette augmentation est plus susceptible d’être expliquéepar un changement dans le comportement des victimes –qui signalent davantage – que par un changement dansl’incidence de la criminalité 11. En effet, le graphique 3montre que le nombre moyen de jours entre le débutdes faits et l’arrivée de l’affaire à la justice a eu tendanceà augmenter au cours du temps. Les victimes semblentainsi rapporter des incidents plus anciens, ce qui suggèreune propension plus importante à déposer plainte plutôtqu’une hausse de la criminalité pour ces affaires.
11. Cette hausse pourrait également provenir d’une amélioration desconditions d’accueil des victimes par les services de sécurité, cette hy-pothèse ne pouvant toutefois pas être vérifiée dans les données.

Figure 3 – Évolution du délai moyen d’enregistrementdes affaires à la justice
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Source : Fichier statistique Cassiopée, calculs réalisés par l’autrice.Champ : Affaires nouvelles de violences sexuelles ou conjugales arrivées au entre2012 et 2019, classées sans suite ou terminées en première instance au tribunalcorrectionnel ou en juridiction pour mineurs entre 2012 et 2022, hors non-lieuxet cours d’assises/cours criminelles. Ces affaires sont identifiées par leur natured’affaire principale (NATAFF) à leur arrivée à la justice (qui peut être différente dela dernière qualification de l’affaire au moment du jugement).
∗Les affaires de viols considérés dans cette étude concernent uniquement lesaffaires identifiées comme viols à leur arrivée à la justice et classées sans suite ourequalifiées/correctionnalisées (voir encadré 2).Lecture : Le délai moyen d’enregistrement des affaires de violences conjugales estpassé de 107 jours en 2012 à 256 jours en 2019.

Des évolutions divergentes entre les violences
sexuelles et conjugales

Si l’on se concentre sur les orientations données parle parquet, on observe une baisse importante de lapart d’affaires de violences conjugales non poursuiviesdepuis 2016 (graphique 4) 12. Ce taux passe de 73%en 2012 à 67% en 2019, notamment en raison d’unediminution de la part d’affaires classées sans suite pourinfraction insuffisamment caractérisée et du moindrerecours aux rappels à la loi et à la médiation 13. Cettetendance contraste avec une augmentation du taux denon-poursuite pour les affaires de violences sexuelles,particulièrement prononcée pour les viols et dans unemoindre mesure les agressions sexuelles. La part de violsnon poursuivis (hors non-lieux et renvois en cours d’as-sises et cours criminelles suite à l’instruction) augmenteainsi de 82% en 2012 à 92% en 2019, principalement
12. Le taux de non-poursuite est ici calculé comme la somme des af-faires classées sans suite pour affaire non poursuivable, inopportunitédes poursuites ou après alternative aux poursuites réussie, rapportée àla somme des affaires classées ou poursuivies au tribunal correctionnelou en juridiction pour mineurs pour une année donnée. Cette mesurediffère du taux de classement sans suite affiché dans les publications duministère de la Justice (SSER), qui est calculé comme la somme des af-faires classées sans suite pour inopportunité des poursuites, rapportéeà la somme des affaires poursuivables (excluant toutes les affaires nonpoursuivables), auquel cette note ne fait pas référence. En effet, la me-sure utilisée par le ministère exclut près de la moitié des affaires de vio-lences faites aux femmes dont sont saisis les tribunaux (voir encadré 1).13. Le rappel à la loi a été supprimé en 2023 et remplacé par l’avertis-sement pénal probatoire, dont l’utilisation est désormais proscrite pourles violences contre les personnes (loi n°2020-936 du 30 juillet 2020).La médiation pénale est également exclue depuis 2020 s’agissant desviolences conjugales (loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021).
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portée par la hausse des classements pour infractioninsuffisamment caractérisée. De même, la part desagressions sexuelles non poursuivie passe de 80% à 83%sur la même période. Le taux de non-poursuite pour lesaffaires de harcèlement sexuel a quant à lui diminué entre2012 et 2015, et a eu tendance à stagner depuis.

Figure 4 – Évolution du taux de non-poursuite desaffaires par la justice
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Source : Fichier statistique Cassiopée, calculs réalisés par l’autrice.Champ : Affaires de violences sexuelles, conjugales ou toute autre infractiond’atteinte à la personne pour lesquelles une décision d’orientation a été prise parles parquets entre 2012 et 2019, classées sans suite ou terminées en premièreinstance au tribunal correctionnel ou en juridiction pour mineurs entre 2012 et2022, hors non-lieux et cours d’assises/cours criminelles. Ces affaires sontidentifiées par leur nature d’affaire principale (NATAFF) à leur arrivée à la justice(qui peut être différente de la dernière qualification au moment du jugement).
∗Les affaires de viols considérés dans cette étude concernent uniquement lesaffaires identifiées comme viols à leur arrivée à la justice et classées sans suite ourequalifiées/correctionnalisées (voir encadré 2).Lecture : Le taux de non-poursuite des affaires impliquant des violencesconjugales est passé de 73% en moyenne en 2012 à 67% en 2019.

Ces changements dans l’orientation donnée aux affairesde violences sexuelles et conjugales ne semblent pas cor-respondre à une tendance plus globale. En effet, le tauxde non-poursuite pour les autres infractions d’atteintes àla personne est restée relativement stable sur la période,de l’ordre de 85%.

Alors que le taux de non-poursuite a chuté de 73% en2012 à 67% en 2019 pour les violences conjugales, unetendance inverse s’observe pour les violences sexuelles,la part des agressions sexuelles non poursuivie passant de80% à 83%

Par ailleurs, la durée des peines d’emprisonnement pro-noncées au tribunal correctionnel ou en juridiction pourmineurs à l’encontre des auteurs de violences conjugalesa augmenté de 38% sur la période, passant de 5,3 moisen moyenne pour les affaires terminées en 2012 à 7,3mois pour celles terminées en 2019. Cette hausse peuten partie s’expliquer par un changement dans les modesde poursuites utilisés pour les affaires de violences conju-

gales, avec une augmentation des procédures rapidestelles que les comparutions immédiates (+ 60% d’utili-sation entre 2012 et 2019), qui sont généralement asso-ciées à des peines plus lourdes. La durée moyenne de lapeine d’emprisonnement prononcée pour les auteurs deviolences sexuelles n’a quant à elle pas connu d’évolu-tion majeure sur la période. On observe donc une accé-lération et une plus grande sévérité de la réponse judi-ciaire à l’encontre des auteurs de violences conjugales aucours du temps, ce qui n’est pas le cas pour les violencessexuelles 14.

La hausse des poursuites des auteurs de violences conju-gales s’est également accompagnée d’une plus grande sé-vérité des peines prononcées, ce qui n’est pas le cas desviolences sexuelles

Comment s’expliquent ces tendances?

Les évolutions divergentes du taux de non-poursuite etdes peines prononcées pour les violences sexuelles etconjugales à partir de 2017 peuvent ainsi amener à ques-tionner le traitement différencié des violences sexuelles etconjugales par les magistrats. Plusieurs raisons pourraientexpliquer ces tendances globales. D’un côté, ceci pourraitrésulter d’un changement dans le comportement des ma-gistrats suite à unemodification de la politique pénale. Lesdifférentes mesures mises en place par le gouvernementdans le sillage du Grenelle des violences conjugales pour-raient par exemple avoir encouragé les procureurs à pour-suivre davantage ce type d’affaires. En témoignent l’adop-tion de plusieurs lois et décrets sur le sujet depuis l’au-tomne 2019, ainsi que la diffusion de nombreuses circu-laires à destination des magistrats pour renforcer la luttecontre les violences conjugales et prioriser le traitementde ces affaires (Kieny et Panici, 2024). L’évolution globalede la société et des normes sociales sont aussi une sourcepotentielle d’influence sur l’exercice de la justice par lesmagistrats. Plusieurs études ont par exemple démontrél’effet des normes sociales ou locales concernant les déci-sions de justice sur les sanctions prononcées par les juges(Philippe, 2022).
D’un autre côté, ces tendances pourraient également dé-couler d’un changement dans le type d’affaires examinéespar la justice. Par exemple, l’augmentation des plaintespour violences sexuelles depuis #MeToo s’est égalementaccompagnée d’une hausse des signalements d’incidentsanciens, qui sont plus difficiles à prouver et donc à pour-
14. En cohérence avec l’augmentation des condamnations pour vio-lences conjugales depuis 2011 (Löwembrück et Viard-Guillot, 2018) et labaisse des condamnations pour violences sexuelles depuis 2008 (Juillardet Timbart, 2018a).
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suivre. Enfin, l’augmentation du nombre d’affaires n’ayantpas été suivie d’une augmentation proportionnelle desmoyens humains et financiers donnés à la justice, les ma-gistrats pourraient choisir de ne pas traiter toutes les af-faires de la même manière, au risque de noyer les juridic-tions déjà surchargées (CEPEJ, 2022). La hausse des clas-sements sans suite des plaintes pour violences sexuellespourrait ainsi résulter du choix des parquets de privilégierles affaires pour lesquelles des preuves ont permis d’éta-blir l’infraction, ce qui est plus souvent le cas dans les af-faires de violences conjugales.
En raison de la multitude de facteurs en jeu, l’analyse des-criptive n’est pas suffisante pour tester rigoureusementces différentes hypothèses. Pour identifier et quantifierles facteurs sous-jacents, la mise en pratique d’approchescausales serait nécessaire et permettrait d’éclairer davan-tage le débat public.

Conclusion

A partir de données administratives très riches sur prèsde l’ensemble des affaires pénales traitées par les par-quets en France et terminées entre 2012 et 2022, cettenote apporte de nouveaux éclairages sur le traitement ju-diciaire des violences sexuelles et conjugales. A l’heureoù les chiffres font débat, elle fournit de nouvelles don-nées pour enrichir la discussion. Comme la grande majo-rité des infractions pénales traitées par la justice, les vio-lences sexuelles et conjugales sont caractérisées par unfaible taux de poursuite. Le traitement judiciaire de cesinfractions diffère toutefois des autres par le motif retenupour justifier la décision de classement, la plupart étantconsidérées comme insuffisamment caractérisées par leparquet. Par ailleurs, si l’on observe une augmentation dutaux de poursuite et de la durée des peines d’emprison-nement pour les auteurs de violences conjugales sur lesdernières années, le même constat n’a pas lieu pour lesviolences sexuelles.
Pour lutter plus efficacement contre ces violences, il estessentiel de renforcer les moyens et la formation desforces de l’ordre et des magistrats au traitement spéci-fique de ces affaires, ainsi que de compléter l’action judi-ciaire par des politiques publiques plus larges, notammenten améliorant l’accompagnement des victimes pour les ai-der à rassembler les preuves nécessaires et mieux se sai-sir de la justice. Ces efforts sont essentiels pour garantirle droit à un procès équitable. Toutefois, en raison de seslimites structurelles, la réponse judiciaire ne pourra, à elleseule, suffire à réduire ces violences de manière durable.D’autres politiques publiques, en dehors du cadre judi-ciaire, sont donc indispensables pour aller plus loin dansla lutte contre les violences faites aux femmes.
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